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Introduction












1. Objectifs






Le livre s’adresse à tous ceux qui ont en charge, dans le domaine de la gestion financière, des établissements sociaux et médico-sociaux privés ou publics, tels les Établissements et services d’aide par le travail (ESAT), les Centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), les Établissements d’hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD), etc. Les directeurs d’établissement, les responsables comptables et financiers, les gestionnaires devraient trouver réponse à leurs questions, dans un environnement complexe. L’ouvrage s’adresse également aux étudiants en économie sociale qui veulent découvrir les aspects de gestion financière des établissements sociaux et médico-sociaux. Il a été conçu pour permettre à tous de progresser dans l’analyse des comptes de synthèse – bilan et compte de résultat – et des tableaux budgétaires et de contrôle, prévus par la législation et transmis par ces établissements, en vue de la décision d’allocation de ressources par le financeur public. Mais surtout, l’ouvrage apporte au décideur un éclairage en matière de diagnostic financier (l’établissement est-il solide sur le plan financier ?) et de gestion financière prévisionnelle.

Le monde des établissements sociaux et médico-sociaux est un monde très diversifié et complexe.

Très diversifié dans la mesure où les structures juridiques de ces établissements peuvent présenter des formes très différentes, par exemple se côtoieront, dans le secteur, des établissements publics et des établissements privés lucratifs ; très diversifié quant à la taille des établissements et entités assurant leur gestion ; très diversifié aussi dans le type de financement que les financeurs publics leur procurent.

Par ailleurs, monde complexe que celui des établissements sociaux et médico-sociaux, leur diversité qui vient d’être évoquée n’étant qu’une des raisons expliquant cette complexité. Celle-ci s’observe, en particulier, dans les domaines de la réglementation relative à l’aide publique accordée, réglementation qui à son tour retentit sur les obligations comptables, budgétaires et financières des établissements.

Aussi face à cette diversité et à cette complexité est-il nécessaire d’apporter des explications et schémas qui permettent de guider le gestionnaire d’établissement dans sa tâche. La prise de décision impose l’assimilation des concepts essentiels. L’ambition de ce livre est prioritairement d’ordre pédagogique, ce qui n’empêchera pas la présentation d’outils professionnels au service de la gestion.




2. Approche pédagogique






L’ouvrage assure une initiation aux techniques de base, mais présente aussi des facettes plus professionnelles, approfondit les points techniques, en assurant ainsi une meilleure adaptation à la fonction de gestionnaire. Un grand soin a été apporté à la démarche pédagogique qui permet de s’approprier progressivement les notions et concepts fondamentaux de la discipline financière, après une initiation à la comptabilité générale, technique de base dans ce domaine.

Conçu comme un outil de travail de base rapidement utilisable, ce livre n’a aucunement l’ambition de constituer une référence pour spécialistes avides de débats théoriques : il n’a pas été fait dans cet esprit, son volume ne serait pas suffisant compte tenu de l’étendue des domaines abordés. Pour autant, les développements réglementaires les plus récents sont traités avec le souci de les rendre plus accessibles.

S’agissant de former en particulier des utilisateurs de documents comptables de synthèse, comme les gestionnaires d’établissement, l’approche choisie pour expliquer la comptabilité passe systématiquement par le bilan et non par les comptes, même si ceux-ci sont souvent précisés.

Des figures et tableaux sont insérés dans le texte, ainsi que de très nombreux exemples chiffrés, avec solution, qui assurent une progression plus sécurisante. Par ailleurs, des encadrés, situés avant le développement des notions importantes, permettent au lecteur une préparation à des explications plus fournies ; le lecteur déjà initié peut passer au paragraphe suivant et une activation de la lecture est ainsi assurée.

Pour renforcer l’approche professionnelle, des développements permettent d’approfondir des questions techniques sous le titre « Le coin des curieux ». Par ailleurs, des données complémentaires, comme les modèles de tableaux officiels, des extraits de textes officiels, des exemples d’approfondissement, deux études de cas… trouvent leur place sur un site Internet, désigné par l’expression site compagnon, accessible au lecteur moyennant un code spécial. Ce site internet aborde également les changements temporaires, notamment de délais, décidés pendant la période d’urgence sanitaire résultant de l’épidémie de covid-19, l’ouvrage n’abordant pas ces changements limités dans le temps.




3. Périmètre de l’ouvrage








▶  3.1. Notions de gestion financière





Il est important de préciser le périmètre de l’ouvrage, et pour cela de définir le contenu de l’expression gestion financière.

La gestion financière, au sens large, consiste à dépasser deux contraintes fondamentales. L’une s’exprime en termes de résultat, voire de rentabilité pour les entités économiques traditionnelles. Le compte de résultat constitue alors l’outil privilégié utilisé par le gestionnaire et la gestion budgétaire illustre cette facette particulière de la gestion financière « largo sensu ». Pour autant la gestion budgétaire est une gestion administrée et elle n’aborde pas tous les aspects de gestion du résultat. L’autre contrainte s’exprime en termes de solvabilité, de capacité de l’entité à régler ses dettes, donc de financement. Le bilan constitue un des outils de base de l’analyse, même si les tableaux de flux permettent, en mode historique ou prévisionnel, des études des plus pertinentes.

La notion de gestion financière, au sens strict, consiste à concevoir cette gestion comme davantage centrée sur le financement, sur le dépassement de la contrainte de trésorerie, même si certains concepts, liés à l’étude du résultat, complètent l’analyse du financement qui reste privilégiée.

Clairement, notre choix privilégie la conception de gestion financière au sens large, ce qui annonce une place conséquente accordée à la gestion budgétaire, même si la part la plus importante reste réservée à la facette de la gestion financière centrée sur le financement. Celle-ci comporte deux volets, l’un basé sur une étude historique consiste à pratiquer le diagnostic financier, l’autre basé sur une étude prévisionnelle permet d’anticiper les éventuelles difficultés en matière de financement. Sans oublier que gestion budgétaire, diagnostic financier et gestion financière prévisionnelle trouvent leur source dans la comptabilité générale, mère nourricière de l’information comptable qui, à notre sens mérite elle aussi une place substantielle.




▶  3.2. Gestion budgétaire





Ce guide ne constitue pas un précis de tarification, mais l’essentiel de la gestion budgétaire est abordé pour que les responsables d’établissement puissent mesurer l’impact de toute décision de nature financière.

Pour autant, il ne sera pas traité, de manière approfondie, des « indicateurs », tels que les définit le Code de l’action sociale et des familles. D’abord, parce que nombreux sont les indicateurs non financiers, ensuite parce que ces indicateurs sont définis par type d’établissement ce qui aurait entraîné des développements hors de proportion avec la dimension de l’ouvrage, enfin parce que ces indicateurs émanent davantage d’une logique de tarification que d’une logique d’analyse financière au sens traditionnel du terme.

De la même façon, la procédure d’appel à projets ne fera pas l’objet d’une présentation ; reposant sur un cahier des charges ces projets doivent respecter au mieux la contrainte financière (plan de financement en particulier) largement étudiée par ailleurs.




▶  3.3. Établissements publics et établissements privés





L’ouvrage s’adresse tout autant aux établissements publics qu’aux établissements privés, dans la mesure où s’opère un rapprochement considérable de la réglementation comptable et budgétaire applicable à ces deux types d’établissements.

Cependant, certaines spécificités relatives au monde associatif font l’objet de développements conséquents concernant surtout certains aspects comptables et certaines facettes de la gestion financière.

Les parties relatives à la comptabilité générale privilégient une approche culturellement naturelle pour les « comptables privés ». Il n’est pas fait mention de manière développée des pratiques propres à la comptabilité publique, dans la mesure où se concrétise la convergence du Plan comptable des établissements publics vers le Plan comptable des établissements privés, convergence consacrée avec la refonte de la M22. Nous noterons que cet ouvrage fait référence au nouveau plan comptable des associations, le règlement n° 2018-06 du 5 décembre 2018, et particulièrement au règlement n° 2019-4 du 8 novembre 2019 relatif aux activités sociales et médico-sociales gérées par des personnes morales de droit privé à but non lucratif (homologué par arrêté interministériel du 26 décembre 2019, JO du 29 décembre).

Aujourd’hui, la réglementation budgétaire exige pratiquement, pour chaque type d’établissement, les mêmes documents de synthèse de comptabilité générale, de gestion budgétaire, d’analyse financière ou de gestion financière prévisionnelle ; nous n’avons généralement pas insisté sur les quelques différences pouvant éventuellement exister entre certains documents, les uns destinés aux établissements publics, les autres aux établissements privés. Dans les figures et exemples, nous avons le plus souvent utilisé le terme de trésorerie plutôt que le terme de banque, pour rassembler le cas des établissements publics (compte au trésor) et le cas des établissements privés (compte banque).





4. Contenu et structure de l’ouvrage






Ce guide aide le lecteur à :


	Comprendre les comptes de synthèse de la comptabilité générale d’un établissement. Ainsi, ce guide de gestion financière aborde les notions fondamentales de la comptabilité sans lesquelles il est difficile de se consacrer à l’analyse financière. Mais il le fait sans excès de technicité, sans l’utilisation des notions de fonctionnement de compte, en privilégiant les comptes de synthèse.

	Maîtriser la structure de l’ensemble des tableaux budgétaires et de contrôle, les liaisons existantes entre ces documents et ainsi, s’approprier les outils définis par les textes. La présentation de la gestion budgétaire semblant incontournable dans ce type d’ouvrage, elle a été réalisée sans envisager les complexités techniques de la tarification : les règles essentielles sont indiquées, mais il ne s’agit pas d’un ouvrage axé sur la tarification. Pour autant, celle-ci infléchit souvent le raisonnement financier et il faut impérativement intégrer ses effets. Nous n’analysons pas une entité du monde économique traditionnel.

	Analyser la situation financière d’un établissement, à partir essentiellement, du compte de résultat, du bilan technique (de comptabilité générale), du bilan financier et ainsi pratiquer un diagnostic financier, en s’appuyant également sur les ratios jugés les plus pertinents.

	Établir des prévisions financières cohérentes à partir des outils présentés, tant à moyen et long terme (plan de financement) qu’à court terme (budget de trésorerie).





▶  4.1. Quelques remarques et précisions pour mieux lire





Cet ouvrage est décomposé en quatre parties distinctes :

Partie 1 : une présentation des ESSMS, leur environnement.

Partie 2 : le processus budgétaire et le rendu administratif des comptes des ESSMS.

Partie 3 : le cadre comptable et financier des ESSMS.

Partie 4 : le diagnostic et les ratios financiers.

Deux remarques préalables méritent d’être faites pour assurer une meilleure lecture :


	la réglementation administrative jouant un rôle considérable dans les établissements sociaux et médico-sociaux, les approches financières sont présentées en respectant ce moule juridique notamment avec l’établissement de l’EPRD et l’ERRD pour certains types d’établissements ou services ;

	la présentation des concepts liés aux flux de trésorerie intervient dans cet ouvrage dans la quatrième partie « Le diagnostic et les ratios financiers ». Elle ne se justifie pas d’un point de vue réglementaire, le tableau des flux de trésorerie n’est pas rendu obligatoire, ni par le Plan comptable, ni par la réglementation administrative. Cependant l’intérêt pédagogique commande une telle présentation : ces notions, très concrètes, permettent de mieux comprendre l’ensemble du traitement des opérations financières, en appréciant leur incidence sur la trésorerie. Par ailleurs, pour les gestionnaires souhaitant mettre en œuvre le tableau des flux de trésorerie, des indications utiles sont données, dans la partie « Le diagnostic et les ratios financiers ».



Des précisions relatives à la terminologie et aux sigles les plus fréquemment utilisés dans cet ouvrage méritent d’être mentionnées dès à présent :


	l’expression tableaux budgétaires et de contrôle désigne l’ensemble des documents exigés par la réglementation : il s’agit des documents de préparation du budget, de contrôle du budget, de contrôle des investissements et de leur financement, mais aussi des documents exigés en appui de ceux-ci et particulièrement les documents émanant de la comptabilité générale ;

	l’expression comptes de synthèse désigne l’ensemble des documents produits par la comptabilité générale, en application du Plan comptable (bilan, compte de résultat et annexe), et permettant d’apprécier la situation financière, le patrimoine et le résultat d’une association, d’un établissement ;

	les établissements sociaux et médico-sociaux bénéficient le plus souvent d’un financement très conséquent provenant de fonds publics : État, collectivités territoriales, assurance maladie. Ce financement accordé dans le cadre d’une procédure budgétaire se traduit par le versement d’une dotation globale, d’un prix de journée, d’un forfait journalier ou autre modalité. La détermination de ce financement est dénommée tarification ; l’autorité publique chargée d’assurer cette tarification est appelée autorité de tarification (article R. 314-2 du Code de l’action sociale et des familles) et/ou dans cet ouvrage tarificateur ou financeur public ;

	le sigle ESSMS, couramment utilisé dans la pratique, a été retenu pour désigner les établissements et services sociaux et médico-sociaux. 

	le sigle CASF désigne le Code de l’action sociale et des familles qui réunit l’essentiel des dispositions liées à la tarification des ESSMS, particulièrement, dans la partie réglementaire (R), les articles R. 314 et suivants.






▶  4.2. Les réformes en cours





Le secteur social et médico-social connaît depuis quelques années une turbulence réglementaire notamment avec l’évolution des règles budgétaires et tarifaires applicables depuis la fin de l’année 2016 et qui continuent à évoluer à ce jour : la tarification plafond et la pluriannualité des financements avec la mise en place des CPOM « volontaires » et « obligatoires » entraînant dans certains cas l’émergence d’un nouveau cadre budgétaire (état prévisionnel des recettes-dépenses ou EPRD) et la nécessaire évolution du cadre comptable (M22 et règlement n° 2019-04 du 8 novembre 2019). L’ouvrage tient compte de ces évolutions, notamment avec le modèle officiel de l’EPRD.

Une liste des exemples, figures et tableaux, un index alphabétique, une traduction des abréviations et sigles, ainsi que la table des matières détaillée figurent à la fin de l’ouvrage.
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1. Objectifs






Les ESSMS remplissent aujourd’hui une mission des plus essentielles au sein de notre société : ils accueillent ou accompagnent les personnes parmi les plus fragiles, telles les personnes handicapées, les personnes âgées dépendantes, les personnes en recherche de logement et d’emploi, les enfants pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance… Au total près de 40 483 établissements et services pour une capacité d’accueil ou de personnes suivies de 3 867 407 personnes1. Il est important pour bien comprendre les enjeux financiers d’évoquer l’environnement de ces établissements et services, d’où cette brève présentation dans le cadre de la première partie.




2. Contenu de cette partie






La diversité des ESSMS, déjà évoquée dans l’introduction, s’affirme particulièrement sur le plan juridique ; aussi une brève présentation des différents statuts de ces entités doit être opérée dans le cadre d’un premier chapitre.

Le financement dont relèvent les ESSMS est présenté dans un deuxième chapitre, en mettant en évidence la notion de tarification, le rôle joué par le CASF, l’essentiel de la procédure d’allocation de ressources, le financement des investissements et pour finir en donnant un aperçu des éléments comptables et financiers sur lesquels se base la tarification.


Notes

1.  J. Priou, S. Demoustier, Aide-mémoire Institutions et organisations de l’action sociale et médico-sociale en 20 notions, Dunod, 2019, 5e éd.













Chapitre 1Les établissements et services sociaux
et médico-sociaux : généralités











Ce chapitre permet dans un premier temps de présenter les différentes formes juridiques des établissements et services. Le secteur public, obéissant à des règles particulières, fait l’objet de quelques explications préliminaires. Les associations, souvent très présentes, par exemple dans le monde du handicap, méritent un développement particulier compte tenu à la fois de leur importance et de leur statut spécial.





Les établissements sociaux et médico-sociaux incluent par exemple :


	les établissements accueillant des personnes handicapées, tels ESAT, IME ;

	les établissements accueillant des personnes âgées, tels EHPAD ;

	les établissements accueillant des personnes en difficulté, tels CHRS.








Quelques exemples d’établissements sociaux et médico-sociaux figurent ci-dessous, à titre d’illustration.

ESAT : établissement et service d’aide par le travail. Accueillant des personnes adultes handicapées, ce type d’établissement leur permet une mise au travail au sein d’ateliers assurant le plus souvent une production industrielle. Les personnes accueillies bénéficient également d’un accompagnement médico-social. Son financement est assuré par l’assurance maladie.

IME : institut médico-éducatif. Dédié aux enfants et adolescents atteints de déficience mentale, le financement provient de l’assurance maladie.

EHPAD : établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes. Le financement trouve sa source dans les crédits de l’assurance maladie et ceux du département en plus de la participation par les personnes elles-mêmes.et leurs obligés alimentaires.

CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale. Destiné à des personnes en difficulté sociale et en recherche de logement, il dispense une aide éducative et anime des activités d’insertion professionnelle. Les crédits de l’aide sociale de l’État assurent son financement.

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux se définissent à partir du I de l’article L. 312-1 du CASF ; ils comptent près de 40 483 structures dont plusieurs milliers de services d’aide à domicile1.



1. Les structures juridiques d’accueil
des établissements et services










Les établissements et services dépendent de diverses structures :


	certains sont des établissements publics dépendant d’établissements de santé ;

	beaucoup dépendent d’associations ou autres organismes privés à but non lucratif ;

	d’autres structures abritent des ESSMS : sociétés commerciales, l’État, des collectivités territoriales (directement ou via leurs établissements publics comme les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale).










▶  1.1. Le CASF et la forme juridique des ESSMS





Le CASF distingue cinq grandes catégories d’établissements pour aménager des règles budgétaires spécifiques à chacune de ces catégories (art. R. 314-64 et suivants, R. 314-238 et suivants). La distinction s’organise essentiellement en fonction du critère de la forme juridique de ces établissements :


	les établissements publics autonomes ;

	les services gérés dans le cadre d’un budget annexe d’un établissement public de santé ;

	les établissements non personnalisés relevant d’une personne morale de droit public autre qu’un établissement public de santé ;

	les établissements gérés par des organismes à but non lucratif, habilités au titre de l’aide sociale ;

	les établissements privés à but lucratif ou non habilités au titre de l’aide sociale, abrités souvent par des structures juridiques comparables à celles du monde économique traditionnel, telles les sociétés commerciales (société anonyme, par exemple). En progression, ce dernier type de structure s’implante dans les secteurs où une demande solvable existe, particulièrement dans le domaine de l’accueil des personnes âgées.






▶  1.2. Les règles de tarification et les règles comptables applicables aux ESSMS





Les règles comptables comme les méthodes d’analyse financière se révèlent largement communes à l’ensemble des établissements et services. La réglementation en matière de tarification tout en posant de nombreuses règles communes, édictent aussi des règles spécifiques à l’égard de chacune des cinq catégories distinguées ci-dessus.

Cependant, l’émergence d’une tarification plafond introduit, sur le plan de la procédure budgétaire, une faille importante entre les établissements où cette règle ne s’applique pas encore et les autres établissements qui y sont soumis. De même que le développement des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens dans le secteur social et médico-social, la réforme de la tarification des EHPAD de 2016 induisent de profonds changements (voir chapitre 2). 

Les points suivants envisagent quelques spécificités financières voire budgétaires relatives au secteur public d’une part, au secteur associatif d’autre part.





2. Les établissements publics











	appliquent les règles de la comptabilité publique ;

	représentent parfois des cas particuliers :

	

	cas des établissements publics de santé gérant une activité sociale ou médico-sociale ;

	cas des établissements relevant d’un CCAS (centre communal d’action sociale) ou d’un CIAS (centre intercommunal d’action sociale).













▶  2.1. Les établissements publics et la comptabilité publique





Pour ces établissements, les règles de la comptabilité publique sont applicables. Le directeur de l’établissement est l’ordonnateur du budget qui tient une comptabilité administrative retraçant les opérations de l’établissement. Les services déconcentrés du Trésor (comptables publics) élaborent de leur côté un compte de gestion (voir chapitre 14, point 2.1.1).




▶  2.2. Le cas particulier des établissements publics de santé
gérant une activité sociale ou médico-sociale





Les établissements publics de santé gérant une activité sociale ou médico-sociale sont particulièrement nombreux dans le domaine de l’accueil des personnes âgées, essentiellement pour des raisons historiques. Ces activités sont retracées dans le cadre d’un budget qualifié de budget annexe (celui d’un établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes, par exemple), par opposition au budget principal (celui de l’hôpital, par exemple). Dans ce contexte, on constate que les règles budgétaires posées par le CASF se trouvent souvent écartées au profit de celles posées par le Code de la santé publique (art. R. 314-75 du CASF).




▶  2.3. Le cas particulier des établissements relevant d’un centre communal





Les établissements non personnalisés relevant d’une personne morale de droit public autre qu’un établissement public de santé sont traités à part dans le CASF, sans que pour autant les spécificités en termes de tarification soient très marquées. Cela concerne les activités gérées par une collectivité territoriale ou un centre communal ou intercommunal d’action sociale (CCAS ou CIAS), activités retracées dans un budget annexe de la collectivité territoriale ou du centre. Les règles budgétaires communes posées par le CASF s’appliquent à ces établissements et services et ne se trouvent pas spécialement écartées au profit de celles posées par le Code général des collectivités territoriales.





3. Association et établissement











	Une association est une entité juridique, c’est la personne morale gestionnaire.

	Un établissement au sein d’une association n’a pas la personnalité juridique, c’est une entité budgétaire.

	Pour analyser les opérations financières, il y a nécessité de sectoriser.










▶  3.1. Les associations





Les associations composent l’essentiel des établissements et services gérés par des organismes à but non lucratif, mais d’autres entités interviennent dans le champ social et médico-social, tels les comités d’entreprise, les fondations, les caisses de sécurité sociale via notamment les UGECAM (union pour la gestion des établissements des caisses d’assurance maladie), les caisses de retraites complémentaires, les mutuelles…

Les associations, particulièrement présentes dans le domaine du handicap, ont souvent une taille importante : elles gèrent un nombre important d’établissements et services. En 2006, une circulaire de la DGAS évaluait ce nombre en moyenne à seize établissements2 mais du fait de rapprochements et de fusions d’associations intervenues depuis lors, ce chiffre a sans aucun doute considérablement augmenté.

Une association est une personne juridique, constituée par plusieurs personnes mettant en commun leur activité et leurs connaissances dans un but autre que celui de partager des bénéfices (but non lucratif). La loi du 1er juillet 1901 énonce les règles relatives à cette personne morale.

Comme l’association, la fondation permet de réaliser des objectifs à caractère non lucratif, mais la fondation résulte de l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources permettant la réalisation de tels objectifs.




▶  3.2. La notion d’établissement ou service





L’établissement ou le service social ou médico-social correspond à une entité budgétaire, sans personnalité morale, ayant une activité clairement définie au sein de l’association ; ainsi, une association peut gérer plusieurs établissements ou services. Pour des raisons financières, la séparation entre plusieurs activités devra être opérée en comptabilité : c’est la sectorisation. Celle-ci se réalise en affectant les moyens de l’ensemble de l’association à chaque secteur, chaque établissement ou service : immobilisations, ressources humaines… L’opération est délicate, mais il en va de la fiabilité de la comptabilité de chaque établissement ou service, de chaque entité budgétaire.




▶  3.3. La notion de personne morale gestionnaire





Une association gérant plusieurs établissements ou services sociaux et médico-sociaux, appelée souvent personne morale gestionnaire, devra présenter des comptes correspondant à chacun d’entre eux, mais devra également présenter des comptes globaux au niveau de l’association : on parle alors d’agrégation (« sommation des comptes des établissements et services »), ou de consolidation. Ce dernier terme, souvent utilisé en pratique, est impropre dans ce cas-là ; en effet la consolidation correspond à la « sommation » de comptes d’associations (personnes morales différentes), liées par des intérêts communs et appartenant à un même groupe.



Notes

1.  Idem.




2.  Circulaire DGAS/SD 5B n° 2006-216 du 18 mai 2006 relative à la pluriannualité budgétaire et à la dotation globalisée commune à plusieurs établissements.










Chapitre 2La tarification et le financement
des ESSMS











Les établissements et services sociaux et médico-sociaux sont largement financés par des fonds publics. Pour ceux qui en bénéficient, les pouvoirs publics fixent les moyens alloués à chacun d’entre eux par le biais d’arrêté de tarification. Les règles budgétaires et tarifaires applicables ont largement évolué à la fin de l’année 2016 et continueront à évoluer dans les mois et années à venir.

Nous présentons, dans un premier temps, les financeurs publics, les modes, autorités et critères de tarification. Puis, nous aborderons les différentes procédures de tarification applicables : la procédure budgétaire annuelle avec les documents traditionnels que sont les propositions budgétaires et le compte administratif, la procédure applicable lorsqu’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens a été négocié sur une base volontaire (documents budgétaires pouvant être allégés en prévisionnel et production du compte administratif en réalisé voire dans certains cas application d’autres nouveaux outils évoqués ci-après) et enfin la procédure applicable lorsqu’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens a dû être négocié en vertu de certains articles du CASF (avec deux nouveaux outils applicables un état des prévisions de recettes et de dépenses et un état réalisé des recettes et des dépenses).



1. Financeurs publics, modes, autorités
et critères de tarification






Le secteur social et médico-social comprend de nombreux financeurs et décideurs publics et modes de tarification.



▶  1.1. Les financeurs publics





L’assurance maladie est un financeur très important pour le secteur social et médico-social. Avec le concours des financements de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), elle finance tous les établissements et services pour enfants et adolescents handicapés. Elle supporte seule le tarif de ces établissements et services à une nuance près. Les centres d’action médico-sociale précoce (CAMSP) sont en effet financés à 80 % par l’assurance maladie et à 20 % par le département d’implantation du centre. Toujours avec le concours de la CNSA, l’assurance maladie finance certains établissements et services pour personnes adultes handicapées (maisons d’accueil spécialisé (MAS), établissements et services d’aide par le travail (ESAT), partie soins des foyers d’accueil médicalisé (FAM) et partie soins des services d’accompagnement médico-social (SAMSAH), services de soins infirmiers à domicile (SSIAD)…) ainsi que la partie soins des établissements et services pour personnes âgées (partie soins des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, SSIAD…). L’assurance maladie finance également le tarif d’autres ESSMS (centres de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD), lits halte soins santé (LHSS), lits d’accueil médicalisés (LAM), appartements de coordination thérapeutique (ACT)…

Le département finance tout ou partie des tarifs des établissements et services suivants pour les personnes qui ont leur domicile de secours dans le département et qui sont éligibles à une prise en charge par l’aide sociale départementale : une grande partie des ESSMS intervenant dans le champ de la protection de l’enfance, des établissements et services pour personnes adultes handicapées (foyers non médicalisés, partie hébergement et accompagnement à la vie sociale des FAM, partie accompagnement à la vie sociale des SAMSAH, services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS), services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)…), des établissements et services pour personnes âgées (partie dépendance voire hébergement d’établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, services d’aide et d’accompagnement à domicile…)…

L’État finance certains établissements et services pour des personnes qui sont en situation d’exclusion sociale ou professionnelle comme par exemple les centres d’hébergement et de réinsertion sociale. Il finance également les centres d’accueil pour demandes d’asile (CADA), certains établissements pour mineurs délinquants (centres éducatifs fermés, centres éducatifs renforcés…), des services mettant en œuvre des mesures judicaires de protection des majeurs (tutelle, curatelle, sauvegarde de justice, accompagnement judiciaire)…

Les organismes de sécurité sociale (CAF, MSA) financent des services mettant en œuvre des mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial.




▶  1.2. Tarification et subvention










	La tarification se distingue d’une subvention par son caractère pérenne, par le fait qu’elle rémunère un service que la collectivité n’assure pas elle-même.

	La tarification se distingue d’une simple prestation de services, rémunérée au prix du marché.








La tarification rémunère un service jugé par le législateur comme étant d’intérêt général : aussi la rémunération qui en découle doit impérativement avoir un caractère pérenne, de manière à assurer la continuité du service. À l’inverse, les associations (ou tout autre organisme) ne peuvent revendiquer le droit d’obtenir une subvention, les collectivités publiques ayant un pouvoir discrétionnaire pour l’accorder ou la refuser. Le fait d’avoir obtenu régulièrement des subventions ne permet pas davantage à une association d’en exiger le versement sur les exercices suivants.




▶  1.3. Les formes de la tarification









Tarif = dotation = » enveloppe » = produits de la tarification.

Formes :


	dotation globale

	prix de journée

	tarif horaire etc.








Le terme de tarification vient du terme tarif, le tarif correspondant à la dotation (à « l’enveloppe ») obtenue par un établissement rapportée à son activité (nombre de journées par exemple, alors on parle de tarif journalier ou de prix de journée). Pour autant, aujourd’hui de nombreux établissements et services obtiennent une dotation globale de financement quel que soit le niveau d’activité prévisionnel (même si cette affirmation est à nuancer depuis les réformes introduites en 2016 notamment dans le cadre des CPOM dit obligatoires). Ces modes de tarification (dotation globale de financement, prix de journée, forfait journalier, forfait global tarif horaire…) dépendent de la nature de l’activité des établissements et sont bien encadrés par le CASF ; à titre d’exemple, un CHRS reçoit une dotation globale.




▶  1.4. Les autorités de tarification





Schématiquement, la situation est la suivante. Le Directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) tarifie les établissements et services financés par l’assurance maladie pour la part assurance maladie. Le Président du conseil départemental tarifie les établissements et services financés par les fonds départementaux. Le Préfet de région ou de département, selon les cas, tarifie les établissements et services financés par le budget de l’État ainsi que les services mettant en œuvre des mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial.

Pour certains établissements et services, une seule autorité de tarification intervient. Pour d’autres, deux autorités de tarification peuvent fixer le ou les tarifs (exemple : la dotation globale des CAMSP est fixée conjointement par le DG de l’ARS et le Président du conseil départemental, pour un EHPAD chaque autorité fixe un tarif différent ; le DG de l’ARS fixe le forfait global soins, le PCD fixe le forfait global dépendance et pour certains établissements également le tarif hébergement).




▶  1.5. Les critères de tarification





Le système de tarification s’est construit dans les années 50, lors des trente glorieuses, et a apporté dans un premier temps énormément de garanties aux gestionnaires des ESSMS. Ainsi à cette époque et jusque dans les années 80, le seul critère que devait prendre en compte l’autorité de tarification était de savoir si la dépense était nécessaire ou pas au bon fonctionnement de l’établissement ou du service. Elle ne pouvait pas invoquer son insuffisance de financements disponibles, ni comparer les établissements et services entre eux pour refuser à l’un le financement d’une dépense. La négociation des moyens s’opérait chaque année à partir des demandes du gestionnaire (propositions budgétaires). L’administration devait les examiner et faire part de son accord ou de son désaccord avec celles-ci, à charge ensuite pour le gestionnaire d’accepter ou de refuser les modifications envisagées par l’autorité de tarification. Au terme de ces échanges (procédure contradictoire), l’autorité de tarification fixait le tarif, qui pouvait être contesté devant un juge administratif spécialisé. À la clôture de l’exercice, le gestionnaire élaborait un compte administratif faisant apparaître un équilibre, un excédent ou un déficit. L’excédent pouvant être repris en déduction des tarifs à venir ou mis en réserve. Le déficit, dès lors qu’il était justifié, devait être financé par majoration des tarifs de l’exercice ou des exercices suivants (système de reprise de résultats).

Initialement, le seul critère de tarification était donc le caractère justifié de la dépense envisagée. Sous l’effet des contraintes financières accrues des financeurs publics et de la nécessité de faire face aux besoins croissants de la population en termes de réponses sociales et médico-sociales, ces critères de tarification se sont durcis au détriment des gestionnaires.

Si la dépense envisagée par le gestionnaire doit toujours être justifiée, l’autorité de tarification dispose de nouvelles armes pour refuser des dépenses mêmes justifiées. Les dotations limitatives de crédits, la comparaison des coûts entre établissements et services et les tarifs plafonds en sont les illustrations les plus importantes.



1.5.1. Dotations limitatives de crédits





La majeure partie des ESSMS sont concernés par ce dispositif. Il permet à l’autorité de tarification de refuser certaines dépenses, dont le caractère nécessaire n’est pas remis en cause, par le fait que les finances publiques ne permettent pas leur financement. Le juge de la tarification a été amené à interpréter ce pouvoir de l’administration. Il a considéré que l’autorité de tarification ne doit pas invoquer de manière théorique ce dispositif mais justifier les choix qu’elle a fait de répartition de son enveloppe entre les établissements et services. Il a également jugé que ce critère s’applique aux dépenses prévisionnelles mais non aux dépenses constatées dans le cadre de la reprise de résultat.




1.5.2. La comparaison des coûts





Le dispositif de la convergence tarifaire permet de comparer les coûts des structures fournissant des prestations comparables dans l’objectif affiché de réduire les écarts injustifiés.

Ainsi, l’autorité de tarification peut modifier :


	les prévisions de charges « manifestement hors de proportion avec le service rendu » ;

	ou avec « les coûts des structures fournissant des prestations comparables, en termes de qualité de prise en charge ou d’accompagnement ».



Des indicateurs médico-socio-économiques ont été fixés par arrêtés ministériels. Toutefois, certains de ces arrêtés ont été abrogés par un arrêté du 10 avril 2019 à l’occasion de l’instauration du tableau de bord de la performance dans le secteur médico-social (arrêté du 10 avril 2019, JO du 12 avril). Actuellement, sont concernés par les indicateurs médico-socio-économiques :


	les SAD (arrêté du 28 février 2007) ;

	les services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les services délégués aux prestations familiales (arrêté du 9 juillet 2009) ;

	les centres éducatifs fermés (arrêté du 27 septembre 2018) ;

	et selon nous les CADA qui doivent continuer à renseigner les indicateurs antérieurement applicables aux CHRS (arrêté du 19 avril 2006). 



Pour les établissements et services dont la liste des indicateurs a été fixée par arrêté ministériel, le gestionnaire doit transmettre à l’appui de ses propositions budgétaires et du compte administratif une série d’informations portant sur ces indicateurs. Celles-ci permettent à l’autorité de tarification de calculer, après d’éventuels redressements, la valeur des indicateurs applicables à l’établissement ou au service. Si, sur une certaine période, la valeur d’un indicateur du tableau de bord de l’établissement ou du service s’écarte, au-delà d’un certain pourcentage, de la valeur moyenne ou médiane de cet indicateur au niveau départemental, régional ou national selon les cas, l’autorité de tarification peut demander au gestionnaire de justifier les raisons de cet écart. Compte tenu de la réponse de ce dernier dans un délai d’un mois ou en l’absence de réponse dans ce délai, l’autorité de tarification peut préciser au gestionnaire la nature et l’ampleur des écarts dont elle demande la réduction ainsi que l’échéancier de résorption de celui-ci (CASF, art. R. 314-28 à R. 314-33).

Ces indicateurs doivent également être transmis à l’appui des EPRD et des ERRD pour ceux qui sont concernés par ces nouveaux outils (CASF, art. R. 314-223 et R. 314-232).




1.5.3. Les tarifs plafonds





Les lois de financement de la Sécurité sociale pour 2008 et 2009 et la loi de finances pour 2009 ont autorisé les ministres à fixer des tarifs plafonds (ou les règles de calcul de ceux-ci) pour les établissements et services sociaux financés par l'État (CHRS, CADA et services mandataires judiciaires à la protection des majeurs) et pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux intervenant en direction des personnes âgées et des personnes handicapées financés par les organismes de sécurité sociale.

L'objectif est de rendre opposable à tous ces établissements et services ces tarifs plafonds et à ramener les moyens des établissements et services qui les dépasseraient au niveau de ceux-ci, selon des règles fixées par arrêtés ministériels (CASF, art. L. 314-3 et L. 314-4).

L'instauration des tarifs plafonds a une incidence directe sur la procédure budgétaire. Pour les établissements et services concernés, la procédure contradictoire n'est plus applicable et les documents budgétaires sont remplacés par l'état prévisionnel des dépenses et des recettes (CASF, art. L. 314-7-1).

Des tarifs plafonds sont fixés par les ministres depuis 2009 pour les ESAT et depuis 2018 pour les CHRS.






2. La réglementation : le Code de l’action sociale
et des familles






Les règles applicables en matière de tarification sont fixées par les articles L. 313-11 et suivants, L. 314-1 et suivants et R. 314-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles. La version à jour est disponible sur le site internet Légifrance. Des ouvrages présentant cette réglementation existent comme par exemple celui écrit par Monsieur Jean-Pierre Hardy, Financement et tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux, Dunod.




3. La procédure budgétaire annuelle : Le budget prévisionnel et son contrôle, le compte administratif








▶  3.1. Deux phases de la procédure, deux documents










	Tarification de l’exercice futur : soit présentation du budget prévisionnel par l’établissement et sur cette base détermination de l’allocation des ressources par le tarificateur, soit application du tarif plafond.

	Réalisations de l’exercice précédent et contrôle du budget correspondant : présentation du compte administratif permettant de rendre compte de l’utilisation des ressources et contrôle du tarificateur.








Deux dates clés correspondent à deux étapes importantes de la vie financière de l’établissement :


	pour les établissements non soumis à la tarification plafond, le budget prévisionnel doit être transmis à la ou aux autorités de tarification au plus tard le 31 octobre de l’année précédente, ainsi qu’un certain nombre de documents en annexe et complément (appelé BP et propositions budgétaires par tous les partenaires). Les propositions budgétaires 2021 font l’objet d’une transmission à la ou aux autorités de tarification au plus tard le 31 octobre 2020. Pour les établissements soumis à la tarification plafond des règles particulières s’appliquent : une présentation de l’état prévisionnel des recettes-dépenses, ou EPRD, doit être faite dès réception de la notification des tarifs ;

	le compte administratif doit être transmis avant le 30 avril de l’année suivante : les réalisations enregistrées en comptabilité au cours de l’exercice 2020 font l’objet d’une présentation à l’autorité de tarification avant le 30 avril 2021.



Ces deux phases de la procédure permettent d’élaborer deux documents, le budget prévisionnel et le compte administratif, qui respectent une présentation normalisée sur la base des comptes ou groupements de comptes inscrits dans les nomenclatures applicables, les plans comptables.




▶  3.2. Les nomenclatures applicables










	M22 : ESSMS publics ; M22+adaptations : ESSMS privés.

	Rôle important joué par le Plan comptable général et le Plan comptable dédié aux associations, pour les ESSMS du secteur associatif.








L’ouvrage développe ultérieurement cette question, il suffit dans ce chapitre d’indiquer le rôle déterminant joué aujourd’hui par :


	le Plan comptable général et, pour les établissements dépendant du secteur associatif, sa déclinaison sectorielle constituée par le Plan comptable dédié aux associations ;

	l’arrêté du 23 décembre 2019 relatif au plan comptable M. 22 applicable aux établissements et services publics sociaux et médico-sociaux s’est très largement inspirée du Plan comptable général et a été adaptée aux besoins des ESSMS et de la tarification qui implique parfois des procédures spécifiques (affectation des résultats par exemple, ces derniers étant sous contrôle des financeurs). Cette instruction s’applique très largement aux établissements privés (instruction M22 bis).






▶  3.3. Le budget prévisionnel










	Son élaboration s’effectue dans le cadre d’une procédure contradictoire, sauf pour les établissements soumis à la tarification plafond.

	Il repose essentiellement sur la section exploitation = compte de résultat prévisionnel.

	Une section d’investissement est présentée pour le contrôle des flux d’investissements.








Par souci de simplification, n’est décrite dans cette partie que la procédure budgétaire relative à la « section exploitation ». Celle-ci concerne les produits et les charges relatives au cycle d’exploitation ; il s’agit, comme il est expliqué dans la 3e partie relative à la comptabilité générale, d’un tableau très proche d’un compte de résultat de comptabilité générale.



3.3.1. La logique budgétaire







3.3.1.1. La procédure de droit commun (hors tarification plafond), une logique de charges









Une logique de charges :


	mesurer les coûts de chaque établissement,

	éviter les abus, les charges excessives en particulier.








L’évaluation opérée par le tarificateur consiste à mesurer le coût de chaque établissement ou service, en évitant les abus, dans le cadre d’une procédure contradictoire, bien définie par le CASF. Cette procédure de droit commun tient également compte des financements disponibles (enveloppes limitatives de crédits) et tient également compte des écarts de coûts en cherchant à éviter les écarts injustifiés.




3.3.1.2. Une logique intermédiaire entre la logique de charges et la logique de prix de marché : la tarification plafond





Le législateur conscient à la fois des besoins spécifiques des publics en difficulté et de la nécessité de maitriser les enveloppes budgétaires a décidé d’instaurer des tarifs plafonds pour certaines catégories d’ESSMS. Ces tarifs plafonds sont fixés par arrêtés interministériels (voir n°1.5.3). Lorsque les coûts des établissements en question sont inférieurs aux tarifs plafonds, la procédure budgétaire annuelle trouve à s’appliquer. Dans le cas contraire, la procédure contradictoire ne s’applique pas et les documents budgétaires classiques sont remplacés par l’EPRD et l’ERRD (voir chapitre 5).





3.3.2. Un budget en équilibre





Tout raisonnement financier devra tenir le plus grand compte de la logique budgétaire, qui permet de calculer la dotation attribuée à un établissement selon la soustraction présentée par le schéma suivant, sachant que pour les établissements soumis à la tarification plafond, celle-ci permet de réaliser le même équilibre.

Dans un établissement non soumis à la tarification plafond on part des charges pour déterminer les produits de la tarification :





Charges

–

Produits en atténuation1

=

Dotation ou produits de la tarification

Donc, Résultat = 0






Bien sûr, dans ce schéma, les charges égalent les produits et le résultat est nul, puisque le résultat d’un établissement résulte de la différence entre ses produits et ses charges. Ainsi dans le cadre du budget prévisionnel, le budget d’exploitation est dit en équilibre.

Dans un établissement soumis à la tarification plafond on part des produits de la tarification, déterminés à partir de ce tarif plafond pour établir le montant des charges possibles.




3.3.3. La procédure de droit commun : une procédure contradictoire









Par ordre chronologique :


	propositions budgétaires de l’établissement

	propositions de modifications du tarificateur

	réponse de l’établissement

	fixation du budget par le tarificateur








La proposition de l’établissement fait généralement l’objet de propositions de modifications (souvent des abattements sur les charges prévues) de la part du tarificateur. L’établissement répond à ces propositions de modifications en les acceptant ou les refusant de manière motivée et ce dans un délai de 8 jours à compter de la réception du ou des courriers de l’autorité de tarification. En final, le tarificateur arrête un montant de recettes et dépenses autorisées. Lors de la procédure contradictoire, il y a donc nécessité de motiver :


	de la part du tarificateur, les modifications apportées aux propositions budgétaires de l’établissement ;

	de la part de l’établissement, le refus de ces abattements.






3.3.4. Un budget arrêté par groupe fonctionnel









Le principe des groupes fonctionnels : la section exploitation du « BP » se présente selon un classement charges/produits de type fonctionnel, différent de la « stratification » retenue par le Plan comptable.






Le montant des produits et charges autorisés est arrêté par groupe fonctionnel de charges (3 groupes) et de produits (3 groupes). Cette « stratification » du budget (comme du compte administratif) ne correspond pas à celle instituée par le plan comptable dans le compte de résultat (strates relatives aux opérations d’exploitation, financières et exceptionnelles). Il s’agit d’une démarche propre au secteur, isolant par exemple, dans le groupe 2 des charges, les charges de personnel dont le montant est souvent très important.



Tableau 2.1.  Les groupes fonctionnels
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▶  3.4. Le compte administratif










	Un contrôle de l’emploi des fonds publics alloués, un contrôle des réalisations.

	Le contrôle porte essentiellement sur la section exploitation.

	Des documents financiers permettent une analyse approfondie de la gestion de l’établissement.










3.4.1. Le rôle et le contenu du compte administratif





Conçu pour contrôler l’utilisation des dotations publiques allouées par la tarification, le compte administratif se compose de deux sections, la section d’exploitation (prioritaire en termes de contrôle) et la section d’investissement. La section d’exploitation comprend un ensemble de documents étudiés dans le cadre de la 2e partie dédiée à la gestion budgétaire ; le document fondamental présente les charges et les produits de l’exercice, selon une logique de compte de résultat. Le compte administratif est accompagné d’autres documents prévus par le CASF (rapport d’activité, données relatives aux indicateurs médico-socio-économiques…).

Les établissements soumis au tarif plafond doivent élaborer un EPRD en cours d’exercice, il paraît logique qu’ils élaborent un ERRD et non un compte administratif.




3.4.2. La possibilité de réformer le résultat










	Le contrôle du compte administratif permet au tarificateur d’accepter les charges engagées par l’établissement ou au contraire de refuser certaines de ces charges partiellement ou totalement.

	Conséquence d’un refus : le résultat sous contrôle du financeur augmente d’autant, le montant de la charge doit être supporté par l’établissement.








Le compte administratif devient essentiel dans la procédure initiée à partir de 2003. Au cœur de cette procédure, le CASF donne à l’autorité de tarification un pouvoir considérable : la possibilité de réformer le résultat comptable d’un établissement pour un exercice donné, CASF (article R. 314-52). Cette réforme du résultat passe par le refus de charges comptabilisées, mais non admises par le tarificateur, car étant jugées comme excessives. La conséquence en est la modification du résultat (sous contrôle de tiers financeur) qui augmente d’autant, la charge échappant au contrôle du financeur : en clair elle doit être supportée en gestion libre par l’établissement ou le plus souvent par la personne morale gestionnaire, dans les associations.




3.4.3. L’affectation du résultat










	Le tarificateur arrête le résultat.

	Le tarificateur arrête l’affectation de ce résultat* :

	

	un excédent peut être « repris », alors il diminuera la tarification à venir, il peut aussi être mis en réserve ;

	un déficit justifié devrait augmenter la tarification à venir**.




	* Décision conditionnée, en particulier, par la lecture du bilan financier.



** Dans le cas de l’application d’une tarification plafond, un déficit ne devrait pas, sauf circonstances exceptionnelles, être repris.






Le budget a été bâti sur la base de l’équilibre, à résultat égal à 0. Mais les réalisations, forcément divergentes sur de nombreux points des prévisions, induisent un résultat différent de 0. Se pose alors la question de son affectation. En la matière, le plus souvent, la compétence est du ressort de l’autorité de tarification. Il n’est pas question, dans cette partie, d’entrer dans le détail des possibilités offertes par le CASF dans ce domaine : pas moins de six possibilités, non exclusives, sont offertes pour affecter un excédent. À titre d’exemple, pour montrer l’importance de la décision, un excédent peut être repris par le tarificateur, ce qui signifie que cet excédent viendra diminuer le budget de l’un des deux exercices suivants.




3.4.4. Le calcul d’indicateurs





À noter que les indicateurs médico-socio-économiques doivent être renseignés par l’établissement ou le service tant à l’appui des propositions budgétaires que du compte administratif. Cela permet à l’autorité de tarification de calculer les valeurs moyennes ou médianes au niveau départemental, régional ou national selon les cas et d’utiliser ces données dans l’allocation des ressources des ESSMS.




3.4.5. Le compte administratif et le budget prévisionnel suivant





À partir du compte administratif, l’autorité de tarification tire un certain nombre de constats portant sur la qualité de la gestion pratiquée par l’établissement. Au fil des années, avec la mise en place progressive des indicateurs, l’utilisation de ceux-ci a tendance à devenir de plus en plus systématique.






4. Les CPOM volontaires : une pluriannualité des financements avec certains ajustements des documents et de la procédure budgétaire






La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et son décret d’application du 22 octobre 2003 ont prévu une alternative à la procédure budgétaire annuelle, à savoir la possibilité pour le gestionnaire d’un ESSMS et son ou ses autorités de tarification de négocier un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). Une ordonnance du 1er décembre 2005 a prévu que le CPOM peut concerner plusieurs ESSMS relevant du même gestionnaire (CASF, art. L. 313-11).

Sur la base d’un diagnostic partagé et de détermination d’objectifs, ce contrat d’une durée de 2 à 5 ans (prorogeable dans la limite d’une sixième année2) fixe le budget base année zéro de chaque établissement ou service ainsi que les modalités de la fixation annuelle des moyens pendant la durée du contrat. Ces modalités peuvent consister soit :


	en l'application directe à l'établissement ou au service du taux d'actualisation des dotations régionales limitatives mentionnées aux articles L. 314-3, L. 314-3-2 et L. 314-4 du CASF ou d'un objectif annuel ou pluriannuel d'évolution des dépenses délibéré par la collectivité départementale mentionnée à l'article L. 313-8 du CASF ;

	en l'application d'une formule fixe d'actualisation ou de revalorisation ;

	en la conclusion d'avenants annuels d'actualisation ou de revalorisation ; 

	en l'application d'une équation tarifaire, d'un tarif plafond ou d'un algorithme (CASF, art. R. 314-40).



Si le contrat n’a pas recours à la deuxième clé d’évolution (à savoir la négociation d’avenant annuel), il n’y a plus d’application de la procédure budgétaire annuelle contradictoire et le contrat peut prévoir que certains des documents budgétaires prévisionnels et de leurs annexes qui normalement doivent être transmis à l’autorité de tarification n’ont plus à l’être. Le CPOM indique le niveau d’allégement des documents à transmettre au plus tard pour le 31 octobre de l’année N-1. Le contrat peut aussi prévoir une autre date que le 31 octobre. Par contre, aucun allégement n’est prévu au niveau des comptes administratifs et des autres documents qui doivent être transmis avant le 30 avril de l’année N+1. À noter que la loi du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé a prévu que lorsque le CPOM volontaire porte sur des établissements et services pour personnes âgées ou pour personnes adultes handicapées non concernés par l’obligation de conclure un CPOM (exemple EHPA, Foyers non médicalisés pour personnes adultes handicapées) ou sur des établissements et services pour personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARRUD…) ou sur des établissements et services expérimentaux, les parties au contrat peuvent convenir, si elles en sont d’accord, d’utiliser l’EPRD et l’ERRD en lieu et place des BP et CA (CASF, art. L. 313-11)3.

Le CPOM peut par ailleurs prévoir que l'affectation des résultats est librement décidée par l'établissement ou le service, dans le respect des règles fixées par la réglementation (II, III et IV de l'article R. 314-51 ou de l'article R. 314-104 du CASF). La logique du CPOM consiste à fixer le modèle économique à respecter pendant la durée du contrat et à ne pas ajouter des financements supplémentaires pour apurer les déficits nés au cours de celui-ci.

Chaque année, un arrêté de tarification, pris en vertu du CPOM, est notifié au gestionnaire de l’ESSMS par la ou les autorités de tarification.




5. Le CPOM « obligatoire », l’EPRD et l’ERRD 






Un certain nombre d’ESSMS doivent conclure un CPOM avec leur(s) autorité(s) de tarification et ce en vertu des articles L. 313-12 et L. 313-12-2 du CASF.

Sont concernés :


	les EHPAD dont les petites unités de vie ;

	les établissements et services pour enfants et adolescents handicapés (IME, ITEP, CMPP, CAMSP…) ;

	certains établissements et services pour personnes adultes handicapées (ESAT, CRP, CPO, MAS, FAM, SAMSAH) ;

	les SSIAD pour personnes âgées et/ou handicapés ;

	les accueils de jour autonomes pour personnes âgées. 



Le législateur a laissé aux parties en présence jusqu’au 31 décembre 2021 pour négocier ces CPOM obligatoires.

À partir d’un diagnostic partagé, ces CPOM fixent les objectifs et les moyens sur une durée obligatoire de 5 ans pour les EHPAD4 et d’un maximum de 5 ans pour les autres établissements et services cités (prorogeable pour ces derniers dans la limite d’une sixième année depuis la loi d’organisation et de transformation du système de santé du 24 juillet 2019).

Hormis les EHPAD qui ont dû appliquer très rapidement l’EPRD et l’ERRD avant même la signature des CPOM, les autres établissements et services n’appliquent ces nouveaux outils que lors de l’exercice qui suit la conclusion du CPOM obligatoire.

Le CPOM fixe les budgets base année zéro, les clés de fixation des moyens pour la durée du contrat et prévoit la libre affectation par le gestionnaire des résultats d’exploitation dans le respect des règles posées par le code de l’action sociale et des familles.

Les clés de fixation des moyens en cours de CPOM obligatoires peuvent consister :


	en l'application directe à l'établissement ou au service du taux d'actualisation des dotations régionales limitatives mentionnées aux articles L. 314-3, L. 314-3-2 et L. 314-4 du CASF ou d'un objectif annuel ou pluriannuel d'évolution des dépenses délibéré par la collectivité départementale mentionnée à l'article L. 313-8 du CASF ;

	en l'application d'une formule fixe d'actualisation ou de revalorisation ;

	en l'application d'une équation tarifaire, d'un tarif plafond ou d'un algorithme.



Depuis la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015 et son décret d’application n° 2016-1814 du 21 décembre 2016, de nouvelles règles de tarification des EHPAD s’appliquent. Elles s’imposent lors de la négociation du CPOM. Ainsi, des formules de calcul mécaniques sont prévues pour fixer les forfaits globaux de base dépendance et soins.

Les conventions collectives de travail et conventions d'entreprise ou d'établissement applicables au personnel des établissements et services ayant conclu un CPOM obligatoire ne sont plus opposables aux autorités de tarification depuis la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 (CASF, art. L. 314-6).

À la traditionnelle procédure budgétaire annuelle, partant des demandes du gestionnaire, donnant lieu à une procédure contradictoire puis à la fixation des tarifs, le législateur a souhaité substituer une nouvelle procédure de fixation des tarifs. Partant de l'activité envisagée et acceptée et du contenu du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) obligatoire, l'autorité de tarification notifie les produits de la tarification, à charge pour le gestionnaire de ventiler les montants en question dans l'état des prévisions de recettes et de dépenses (EPRD) et, à partir des choix retenus, de montrer que son modèle économique est soutenable dans la durée. Cet EPRD doit être soumis à l'approbation de la ou des autorités de tarification. À la clôture de l'exercice, il est élaboré un état réalisé des recettes et des dépenses (ERRD) transmis à l'autorité au plus tard le 30 avril de l'exercice qui suit.

L’EPRD doit respecter un certain nombre de règles (équilibre réel défini différemment par rapport à la procédure budgétaire annuelle, présentation des comptes de résultats par groupes fonctionnels…).

La logique du CPOM consiste à fixer le modèle économique à respecter pendant la durée du contrat et à ne pas ajouter des financements supplémentaires pour apurer les déficits nés au cours de celui-ci.




6. Un CPOM obligatoire pour les CHRS
sans EPRD et ERRD






Comme si la situation n’était pas assez compliquée, l’article 125 de la loi ELAN du 23 novembre 2018 a prévu l’obligation pour les établissements et services intervenant dans le champ de la lutte contre les exclusions (notamment les CHRS), de conclure un CPOM avec leur(s) autorité(s) de tarification d’ici au 1er janvier 2023. Ces CPOM n’entrainent pas l’application des EPRD et ERRD, ni la fin de l’opposabilité des conventions collectives agréées. Comme pour les CPOM volontaires, le CPOM CHRS peut prévoir un allégement des documents à transmettre au plus tard le 31 octobre de l’année N-1 voire même déroger à cette date. Aucun allégement n’est possible pour les comptes administratifs et rapports d’activité à transmettre avant le 30 avril de l’année N+1.

La logique du CPOM consiste à fixer le modèle économique à respecter pendant la durée du contrat et à ne pas ajouter des financements supplémentaires pour apurer les déficits nés au cours de celui-ci.

Pour plus de détails, se référer à l’article L. 313-11-2 du CASF et à l’arrêté du 25 octobre 2019 fixant le contenu du cahier des charges de ces CPOM (arrêté du 25 octobre 2019, JO du 9 novembre 2019).




7. Les investissements et la tarification








▶  7.1. Le financement du renouvellement des investissements
par la tarification









Le renouvellement des investissements est financé par la tarification grâce aux dotations aux amortissements – charges non décaissées, elles procurent une épargne, un autofinancement – pris en compte dans le « BP » ou l’EPRD.






La tarification, par le biais des dotations aux amortissements, permet le financement du renouvellement des investissements. En effet, les charges d’amortissements sont couvertes par la tarification ; or elles ne déclenchent aucun décaissement et comme une partie de la dotation5 (produits de la tarification) attribuée à l’établissement correspond à ces charges, l’établissement réalise une épargne équivalente à ces dotations aux amortissements (voir exemple ci-dessous). Le financement du renouvellement des investissements s’opère sur une base qui correspond à la valeur d’acquisition du bien à renouveler. Cela peut poser quelques problèmes lorsque la valeur du bien à acquérir se révèle nettement supérieure (véhicules automobiles par exemple) ; mais le cas inverse se rencontre également (baisse continue observée sur les matériels informatiques).

Le financement du renouvellement des investissements opéré par la tarification autorise le financeur public à ne pas s’engager lors du financement de la première acquisition d’un bien. Là encore, ce principe peut connaître des exceptions. Aussi, dans le cadre d’une réflexion sur l’impact financier de telle ou telle opération il convient d’en souligner les effets éventuels sur le financement des investissements (exemples : comment traiter telle ou telle subvention d’investissement, comment analyser telle ou telle possibilité d’affectation de résultat).



Exemple 2.1. Un exemple de financement des investissements (données extraites 
d’un « BP »)



Charges décaissables : 800

Dotations aux amortissements : 200

Tarification : 1 000

Épargne réalisée par l’établissement : 2006









▶  7.2. Le plan d’investissement et de financement









Les prévisions d’investissement se traduisent dans le plan pluriannuel d’investissement, lequel a un impact sur :


	la trésorerie de l’établissement ;

	la tarification (impact des amortissements).



Aussi, le tarificateur s’assure, hors « BP » :


	de la pérennité de l’établissement (plan pluriannuel de financement) ;

	de la stabilité de la tarification (tableau des surcoûts).








Dans le cadre de la gestion administrée des ESSMS, les opérations d’investissements doivent-elles recevoir l’agrément des autorités de tarification ? Pour les établissements d’une certaine taille la réponse est positive (articles R. 314-20 et R. 314-17 II du CASF). Un plan d’investissement sera dressé qui précise en particulier les différents investissements prévus avec leurs caractéristiques essentielles (coût, modalités de financement…). Enfin, deux tableaux fondamentaux permettent de répondre à deux questions essentielles pour le financeur :


	l’opération d’investissement met-elle en péril la santé financière de l’établissement ? Le plan de financement établissant des prévisions relatives à l’évolution de la trésorerie répond à cette première interrogation ;

	l’opération d’investissement nécessitera-t-elle dans le futur une augmentation de l’allocation de ressources distribuée à l’établissement par le financeur ? Le tableau des surcoûts évalue les variations du niveau de la tarification à attendre, suite à l’engagement de ces investissements.



À noter que le plan d’investissement est aussi en vigueur pour les établissements et services qui sont sous EPRD et ERRD (CASF, art. R. 314-223).





8. Les éléments comptables et financiers à la base 
de la tarification






Le tableau 2.2 propose une classification des documents financiers des ESSMS en fonction de deux critères :


	le domaine : comptabilité générale, gestion budgétaire ou gestion financière ;

	la prise en compte du facteur temps : documents historiques décrivant les réalisations ou documents prévisionnels.



Les opérations de tarification utilisent largement les tableaux comptables et financiers. Pour une présentation plus complète de l’ensemble des documents produits par les ESSMS, nous avons inclus les documents à caractère purement budgétaire déjà présentés ci-dessus.

La logique des tableaux comptables, budgétaires et financiers commande l’articulation de l’ouvrage.

La comptabilité générale, base de l’information comptable et financière de toute entité, présente le bilan, le compte de résultat et l’annexe. L’ensemble de ces trois documents est souvent appelé comptes ou tableaux de synthèse. En amont de ces tableaux s’effectue tout un travail de collecte et de traitement des informations financières. La troisième partie de l’ouvrage explique la logique de ces comptes de synthèse de façon à mettre le lecteur en situation de les interpréter dans une optique de gestion financière. La troisième partie constitue une approche des spécificités financières des ESSMS et de leur traduction dans ces comptes de synthèse, de manière à prendre toute la mesure de ces spécificités sur le plan de la gestion financière.

Une remarque concernant l’annexe qui se révèle souvent riche en informations permettant une lecture plus avertie des deux autres documents ; pour le Plan comptable général elle fait partie intégrante des comptes de synthèse. Elle n’est pas citée par la réglementation relative à la tarification (CASF en particulier) comme étant un document à fournir à l’autorité de tarification par les établissements ; elle n’est pas prévue dans le cadre de la M22.

La procédure budgétaire exige la production de deux documents déjà sommairement présentés dans ce chapitre : le budget prévisionnel, le compte administratif. La deuxième partie de l’ouvrage explique, en particulier, la logique de ces tableaux. Un point particulier doit être rappelé : le choix de placer l’état prévisionnel des recettes et dépenses ou EPRD, non pas dans la partie budgétaire, mais dans la partie gestion financière prévisionnelle.

Les documents relatifs à l’analyse financière permettent de réaliser :


	les uns, un diagnostic financier de l’établissement. Le bilan financier en est l’élément central, complété par l’utilisation des ratios jugés les plus pertinents ; le tableau de financement, dans sa forme moderne de tableau des flux de trésorerie peut être dans ce domaine une aide précieuse. Ces éléments font l’objet d’une présentation dans la quatrième partie de l’ouvrage.

	les autres, la conduite d’une gestion financière prévisionnelle efficace, dont le plan pluriannuel de financement et le tableau des surcoûts constituent les deux piliers (à moyen terme), complétés pour les établissements soumis au tarif plafond par l’état prévisionnel des recettes-dépenses ou EPRD (cadre annuel). Ces tableaux et les outils traditionnels de gestion financière prévisionnelle constituent la sixième et dernière partie de l’ouvrage.

	


Tableau 2.2.  Une classification classification des documents financiers des ESSMS
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En italique : document non obligatoire pour le CASF


* Là encore, il faut souligner la spécificité de la situation des établissements soumis à la tarification plafond : et certains ESSMS sous certains CPOM (voir ci-dessus) obligation leur est faite d’établir un état prévisionnel des recettes-dépenses (EPRD). Présenté en appui de sa demande d’allocation de ressources il représente donc un document prévisionnel normalement qualifié de budgétaire. Sur le plan réglementaire ce dernier caractère est bien affirmé ; mais par ailleurs, ses composantes relèvent d’une pure logique de gestion financière et c’est un document que l’on utilisera pour éclairer la gestion financière prévisionnelle.




 





Notes

1.  Les produits en atténuation de tarification permettent de diminuer la dotation attribuée à un établissement, il s’agit de ressources obtenues par l’établissement sans la contribution du financeur. À titre d’exemples : les prestations facturées à des usagers ou des tiers, les produits financiers…




2.  Cette prorogation dans la limite d’une sixième année a été introduite par l’article 61 de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé qui a complété l’article L. 313-11 du CASF.




3.  Plus précisément, le dernier alinéa de l’article L. 313-11 du CASF dispose que « Lorsque ces contrats impliquent un ou plusieurs établissements ou services mentionnés aux 6°, 7°, 9° et 12° du I de l'article L. 312-1, sans qu'ils relèvent du IV ter de l'article L. 313-12 ou de l'article L. 313-12-2, et que lesdits contrats fixent les éléments pluriannuels du budget de ces établissements et services, le cadre budgétaire appliqué est l'état des prévisions de recettes et de dépenses, dont le modèle est fixé par l'arrêté des ministres chargés de la santé et des affaires sociales prévu à la deuxième phrase de l'article L. 314-7-1, à la demande du gestionnaire et sous réserve de l'accord de l'autorité de tarification compétente. »




4.  Selon un arrêté du 3 mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges des CPOM EHPAD, cette durée peut être prorogée en cas d’accord des parties d’une sixième année voire d’une septième année (arrêté du 3 mars 2017, article 2, JO du 10 mars 2017).




5.  On utilise souvent le terme de dotation pour désigner le produit de la tarification versée par le financeur public, expression à ne pas confondre avec dotations aux amortissements, aux provisions.




6.  Correspond à l’augmentation de la trésorerie liée aux opérations d’exploitation, soit 1 000 – 800, mais correspond aussi, dans cet exemple, aux dotations aux amortissements.
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	section 1 : règles de compétence en matière tarifaire

	section 2 : règles budgétaires de financement

	

	sous-section 1 : dispositions générales relatives à la comptabilité, au budget et à la tarification

	§1. Principes comptables et budgétaires généraux

	§2. Présentation budgétaire

	§3. Fixation du tarif

	§4. Exécution du budget

	§5. Contrôle et évaluation

	§6. Contentieux

	sous-section 2 : règles comptables et budgétaires applicables aux différentes catégories d’organismes gestionnaires, tels ESSMS publics, ESSMS gérés par des établissements publics de santé, des CCAS, des personnes morales de droit privé à but non lucratif (en grande partie des associations), des organismes à but lucratif ou non habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale

	sous-section 3 : principes de financement et modalités de versement

	§1. Financement des établissements et services

	§1bis Traitement de données à caractère personnel

	§2. Modalités de financement

	sous-section 4 : dispositions propres à certaines catégories d’établissements, ces dispositions s’adressent aux établissements accueillant des handicapés, aux établissements accueillant des mineurs confiés par l’autorité judiciaire, aux établissements et services d’aide par le travail (ESAT), aux services d’aide à domicile, aux centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), aux établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes (EHPAD)…







	section 3 : dispositions diverses

	section 4 : Dispositions particulières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant d'un état des prévisions de recettes et de dépenses 

	

	sous-section 1 : Règles de compétence en matière tarifaire

	sous-section 2 : Dispositions générales relatives à l'état des prévisions de recettes et de dépenses

	sous-section 3 : Notification des recettes de l'état des prévisions de recettes et de dépenses

	sous-section 4 : Elaboration de l'état des prévisions de recettes et de dépenses

	sous-section 5 : Approbation de l'état des prévisions de recettes et de dépenses

	sous-section 6 : Virements de crédits et décisions modificatives

	sous-section 7 : Clôture de l'exercice et affectation des résultats comptables

	sous-section 8 : Dispositions applicables à certaines catégories de gestionnaires 
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Chapitre 3Le processus budgétaire classique (avant signature d’un CPOM « obligatoire »)
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